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N° 82/23 

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 FEVRIER 2023 

 

Le Conseil municipal de la commune de SAIN-BEL s’est réuni en assemblée, en session ordinaire, au lieu habituel de 
ses séances, après convocation légale du 23 février 2023, sous la présidence de M. REVELLIN-CLERC, maire. 
 

 Nombre de Conseillers en exercice   :  18 

 Nombre de Conseillers présents     :  11 

 Nombre de Conseillers votants  :  14 
 
Présents : REVELLIN-CLERC Raymond – MOLLARD Yvan - LOPEZ Christine - CHEVALIER Nicole -
BENKHETACHE Rabah –DUPONT Philippe - DUMONTEIL Joëlle - ROBIN Pascal - MAGNIN Jean-Philippe - 
GRANET Marie - BRETON Christian 
 
Absents excusés : BERLION Gisèle (pouvoir à N. Chevalier)- QUAIX Brigitte– BRETON Patrice (pouvoir à Y. 
Mollard) - HERNANDEZ Florent –HERNANDEZ Vanessa – PEZZINI Hugo - CHELLAH Nabila (pouvoir à R. 
Benkhetache) 
 
Ouverture de la séance : 19h00 

ORDRE DU JOUR 

 
DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE  
Mme LOPEZ est élue à l’unanimité. 
 
APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA REUNION DU 24 JANVIER 2023 
Le compte rendu est approuvé à l’unanimité. 
 
I-PETITES VILLES DE DEMAIN - CONVENTION ORT 

Monsieur Try, chef de projet, rappelle que les communes de Sain-Bel et L’Arbresle et la Communauté de Communes 
du Pays de L’Arbresle ont signé avec l’Etat une convention d‘adhésion au dispositif Petites Villes de Demain (PVD) le 
16 avril 2021. 
Cette candidature commune au dispositif PVD s’est faite au regard des problématiques très similaires que 
connaissent l’Arbresle et Sain-Bel (inscrites en polarité 1 du SCOT de l’Ouest Lyonnais), qui par leur situation 
géographique, en cœur de vallée et à la croisée des grands axes routiers, jouent toutes les deux un rôle de centralité 
essentiel pour le territoire.  
Elles accueillent notamment un nombre important d’emplois, de services et de logements qui bénéficient à l’ensemble 
des habitants de la CCPA et plus largement aux communes avoisinantes. 
Pour autant, les centres-bourgs de ces deux communes sont confrontés à des problématiques identiques : maintien du 
commerce local et des services aux habitants, attractivité, réponse aux besoins liés au vieillissement de la population, 
lutte contre les situations d’habitat vacant et/ou indigne, saturation du réseau routier.  
 
La Convention d’adhésion engage les collectivités bénéficiaires à élaborer et/ou à mettre en œuvre un projet de 
territoire explicitant une stratégie de revitalisation. Dans un délai de 18 mois maximum à compter de la date de sa 
signature, le projet de territoire devra être formalisé notamment par une convention d’Opération de Revitalisation 
du Territoire (ORT), comme décrit à l’article L303-2 du Code de la Construction et de l’Habitation. 

 
Les opérations de revitalisation de territoire ont pour objet la mise en œuvre d'un projet global de territoire destiné 
à adapter et moderniser le parc de logements et de locaux commerciaux et artisanaux, ainsi que le tissu urbain de ce 
territoire. Les objectifs recherchés sont : 

- L’amélioration de son attractivité,  
- La lutte contre la vacance des logements et des locaux commerciaux et artisanaux et contre l'habitat indigne,  
- La réhabilitation de l'immobilier de loisir et des friches urbaines, 
- La valorisation du patrimoine bâti 

Ces opérations donnent lieu à une convention entre l'Etat, l’EPCI à fiscalité propre et les Communes concernées. 
La convention précise également sa durée (5 ans), le calendrier, le plan de financement des actions prévues et leur 
répartition dans les secteurs d'intervention délimités.  
 
Une convention d'opération de revitalisation de territoire comprend tout ou partie des actions d'amélioration de 
l'habitat prévues à l'article L. 303-1 du Code de la Construction et de l’Habitation et relatives aux conventions 
d’OPAH-RU dont la signature interviendra au 1er semestre 2023. 
La convention d'opération de revitalisation de territoire prévoit également tout ou partie des actions suivantes : 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824797&dateTexte=&categorieLien=cid
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- Des actions en faveur de la transition énergétique du territoire, notamment de l'amélioration de la 
performance énergétique du parc immobilier et de la végétalisation urbaine et des bâtiments 

- Des actions ou opérations d'aménagement, contribuant à l'aménagement des espaces et des équipements 
publics de proximité et prenant en compte les problèmes d'accessibilité, de desserte des commerces et des 
locaux artisanaux de centre-ville et de mobilité ainsi que l'objectif de localisation des commerces en centre-
ville ; 

- Des dispositifs d'intervention immobilière et foncière visant la reconversion ou la réhabilitation des sites 
industriels et commerciaux vacants ainsi que des sites administratifs et déclassés 

- Des actions destinées à moderniser ou à créer des activités ou des animations économiques, commerciales, 
artisanales, touristiques ou culturelles,  

- Des actions ou opérations favorisant, en particulier en centre-ville, la création, l'extension, la transformation 
ou la reconversion de surfaces commerciales ou artisanales ; 

- Un engagement de la ou des autorités compétentes en matière de plan local d'urbanisme, de document 
d'urbanisme en tenant lieu ou de carte communale de procéder aux modifications des documents 
d'urbanisme, approuvés ou en cours d'approbation, nécessaires à la mise en œuvre des plans, projets ou 
actions prévus par la convention.  

Un bilan annuel et une évaluation tous les cinq ans des actions entreprises dans le cadre de l'opération de 
revitalisation de territoire et de leurs incidences financières sont présentés aux conseils municipaux des communes et 
à l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre signataires de la 
convention. 
La version de la convention présentée en conseil est susceptible d’être modifiée à la marge d’ici à la signature 
prévue mi-mars. 
Il est demandé au conseil municipal d’autoriser M. le Maire à signer la convention d’ORT. 
Cette convention sera également signée par L’Arbresle et la CCPA. 
 
Le Conseil municipal, après avoir délibéré, 
 Par 14 voix pour, 0 contre, 0 abstention 

 APPROUVE la convention d’Opération de Revitalisation du Territoire (ORT) présentée. 

 AUTORISE le maire à la signer. 
 
II-FINANCES 

 MODIFICATION DE LA DELIBERATION N°792-12-2022 CONCERNANT LA DEMANDE DE 
SUBVENTION POUR LA RENOVATION ENERGETIQUE DES BATIMENTS COMMUNAUX 

Monsieur Mollard rappelle au Conseil municipal que lors de sa séance du 20 décembre 2022, il avait approuvé le plan 
de financement des travaux de rénovation énergétique de certains bâtiments publics. 
Malheureusement, selon l’avis de Alte69, obligatoire pour ce dossier, ces travaux ne sont pas éligibles ni à la DETR ni 
à la DSIL car l’économie d’énergie réalisée sera inférieure à 30%. 
Il propose :  

 de modifier et d’approuver le plan de financement comme suit : 
Montant total des travaux HT    48 450.02 € 
Subvention Région 2023 40%    19 380.01 € 
Subvention Appel à projet du Département 40%  19 380.01 € 
Autofinancement        9 690.00 € 

- De solliciter les subventions de la Région et des Appels à projet du Département 
- De l’autoriser à signer tous les documents nécessaires. 

M. Mollard précise que les travaux subventionnés par l’Etat sont plutôt des travaux d’isolation des bâtiments. 
M. Magnin demande si la commune va devoir payer plus dans le nouveau plan de financement. 
M. Mollard dit que la part de la commune est la même dans les deux cas. Mais personne ne peut savoir à l’avance le 
montant de subvention qui sera attribué par rapport à celui demandé. 
 
Le Conseil municipal, après avoir délibéré, 
 Par 14 voix pour, 0 contre, 0 abstention 

 MODIFIE ET APPROUVE le plan de financement comme suit : 
Montant total des travaux HT    48 450.02 € 
Subvention Région 2023 40%    19 380.01 € 
Subvention Appel à projet du Département 40%  19 380.01 € 
Autofinancement        9 690.00 € 

- SOLLICITE les subventions de la Région et des Appels à projet du Département 
- AUTORISE le maire à signer tous les documents nécessaires. 
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 DEMANDE DE SUBVENTION POUR L’INSTALLATION DE VIDEO PROTECTION 

La commune souhaite mettre en place un système de vidéo protection en relation avec la gendarmerie de l’Arbresle et 
la préfecture du Rhône. 
Ce dispositif couvrira les principaux axes d’entrée et de sorties de la commune (RD389, RD7, RD24E2) ainsi que les 
lieux d’incivilités ou de regroupement et notamment en priorité : le groupe scolaire, le parking de la gare, la salle des 
sports, les parkings du centre bourg, le stade et le terrain foot. 
Il présente le devis de l’entreprise Expercité d’un montant total de 78 236,71 € HT et 93 884.05 € TTC. 
Il est proposé au Conseil municipal : 

- D’approuver les devis présentés 
- D’approuver le plan de financement suivant : 

Montant total des travaux HT    78 236.71 € 
Subvention Appel à projet du Département 60%  46 942.03 € 
Subvention Région (50% du reste à charge)    15 647.34 € 
Autofinancement      15 647.35 € 

- De solliciter les subventions de la Région et des Appels à projet du Département 
- De l’autoriser à signer tous les documents nécessaires. 

Mme Granet demande si le montant du devis est bien basé un déploiement sans l’avis de la gendarmerie. 
M. Benkhetache a déjà échangé avec les gendarmes avant de contacter l’entreprise qui a fait le devis. 
M. Revellin-Clerc précise que le processus est défini tel que et il indique que les images sont gardées 15 jours puis 
supprimées. Seules quelques personnes désignées (maire, adjoints, police pluri communale) y auront accès. Il n’y 
aucune technique de reconnaissance faciale. 
M. Benkhetache explique que le mode de gestion est à postériori. Le visionnage ne se fait qu’en cas de besoin, il n’y a 
pas de surveillance en temps réel sur un écran. 
Mme Granet dit que lors de la rencontre avec la gendarmerie, ces derniers avaient dit que la vidéo protection n’était 
pas forcément pertinente dans tous les cas. Elle est donc étonnée de voir les devis alors que la consultation de la 
gendarmerie n’a pas eu lieu. Elle pense que le projet n’est pas assez abouti car il n’y a pas l’accord de la gendarmerie. 
M. Benkhetache assure que les gendarmes ont trouvé le projet bien ficelé. 
Mme Granet ne voit pas l’urgence de voter aujourd’hui sur ce sujet. 
M. Benkhetache rappelle que les gendarmes sont intéressés par les lecteurs de plaques et il y aura 3 caméras VPI. 
Mme Chevalier demande quelle est la zone qui a été ajoutée. 
M. Benkhetache répond qu’il s’agit de la gare. 
Mme Granet demande si cet outil est vraiment pertinent sur Sain-Bel. 
M. Revellin-Clerc rappelle que de nombreuses incivilités, notamment concernant les ordures ménagères ou la 
destruction de mobilier urbain, sont constatées chaque jour. Les caméras peuvent limiter ces problèmes. 
M. Benkhetache explique que le city stade a été refait récemment lors d’un chantier jeunes. Tout a déjà été cassé. Il 
était lui-même anti vidéo protection mais il est impossible de lutter contre toutes ces dégradations. Il a rencontré les 
élus de Civrieux d’Azergues qui n’ont plus de problème depuis la mise en place de ce système. 
M. Magnin demande qui va payer les réparations en cas de dégradation des caméras. 
M. Revellin-Clerc dit que ce sera l’assurance. 
M. Benkhetache rajoute que cette mise en place va amener la fibre dans tous les bâtiments communaux.  
M. Mollard indique que selon le taux de subvention obtenu, le projet peut être arrêté ou repoussé. 
M. Robin trouve que le coût de la maintenance est très élevé. Il propose de le négocier. 
Mme Granet demande si, au-delà du coût du projet, aucun élu n’est gêné que ce sujet ne soit pas au programme du 
mandat. 
M. Benkhetache répond que non. 
M. Magnin demande si les images peuvent servir dans le cas d’un cambriolage. 
M. Benkhetache pense que oui mais uniquement par les gendarmes. 
 
Le Conseil municipal, après avoir délibéré, 
 Par 12 voix pour, 0 contre, 2 abstentions (Mme Granet et Dumonteil) 

 APPROUVE le plan de financement suivant : 
Montant total des travaux HT    78 236.71 € 
Subvention Appel à projet du Département 60%  46 942.03 € 
Subvention Région (50% du reste à charge)   15 647.34 € 
Autofinancement      15 647.35 € 

- SOLLICITE les subventions de la Région et des Appels à projet du Département 
- AUTORISE le maire à signer tous les documents nécessaires. 

 
 TARIF DES SPECTACLES DE L’ANNEE 2023 

Monsieur le maire rappelle que la commission animation a prévu plusieurs spectacles tout au long de 
l’année (théâtre, concert). 
Il propose de fixer le tarif à 10 € l’entrée pour les adultes à partir de 16 ans. 
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M. Revellin-Clerc explique que la commission animation a fait de 2023 une année culturelle pour faire revivre la 
vieille église. Il indique que pour l’encaissement des entrées, une régie de recettes et d’avances doit être créée avec un 
régisseur qui déposera l’argent à la trésorerie et des mandataires préposés qui pourront encaisser les entrées le jour J. 
M. Robin est d’accord pour être préposé au côté de Mmes Lopez et Dumonteil et de M. Dupont. 
Mme Dumonteil demande quelle association tiendra la buvette lors du premier spectacle le 16 mars. 
M. Benkhetache répond que la recherche est en cours. 
 
Le Conseil municipal, après avoir délibéré, 
 Par 14 voix pour, 0 contre, 0 abstention 

 FIXE le tarif des spectacles organisés par la commune à 10 € l’entrée pour les adultes à partir de 16 ans. 

 
 REPARTITION DU PRODUIT DES AMENDES DE POLICE 2022 ENGAGEMENT ET ACCORD 

Monsieur le maire rappelle au Conseil municipal que la préfecture du Rhône a attribué à la commune la somme de    
1 719 € au titre des amendes de police pour l’année 2022 sur le projet de signalisation horizontale, marquage des 
passages piétons de la commune. 
A la demande de la Préfecture du Rhône, il propose de se prononcer favorablement sur l’engagement de la commune 
à réaliser ces travaux et d’accepter la subvention allouée. 
M. Robin indique qu’il y a les marquages des « Cédez le passage » à refaire. 
 
Le Conseil municipal, après avoir délibéré, 
 Par 14 voix pour, 0 contre, 0 abstention 

 SE PRONONCE favorablement sur l’engagement de la commune à réaliser ces travaux et ACCEPTE la 
subvention allouée. 

 
III-CONVENTION ALFA3A 
Madame Lopez présente la nouvelle convention d’objectifs à signer avec l’association Alfa3a concernant les services 
de gestion d’un accueil de loisirs sans hébergement extrascolaire et périscolaire pour la période du 1er janvier 2023 au 
31 décembre 2025. 
Elle propose d’approuver la convention présentée et d’autoriser le maire à la signer. 
Mme Lopez rappelle que la dernière convention a pris fin le 31 décembre dernier. La nouvelle convention a le même 
mode de fonctionnement. Seuls les bâtiments utilisés ont été modifiés (groupe scolaire à la place des 3 anciennes 
écoles) ainsi que l’utilisation de la cantine scolaire le mercredi et pendant les vacances. La commune prend en charge 
le ménage mais c’est un soulagement pour Alfa3a car leur local est devenu trop petit pour le nombre d’enfants 
accueillis. Tout se passe bien entre le Restaurant d’enfants et Alfa3a. 
Il y a eu aussi des changements pendant le temps méridien. Avant, il y avait des agents communaux et des agents 
Alfa3a à la surveillance de la cour et du service. Depuis la rentrée de septembre dernier, le personnel d’Alfa3a gère les 
enfants dans la cour et les agents de la commune le service à table. Ce qui est beaucoup plus simple en terme de 
gestion du personnel. 
M. Mollard dit qu’alfa3a est victime de son succès et manque de places. 
 
Le Conseil municipal, après avoir délibéré, 
 Par 14 voix pour, 0 contre, 0 abstention 

 APPROUVE la convention d’objectif 2023-2025 à signer avec l’association Alfa3a. 

 AUTORISE le maire à la signer. 

 
IV-QUESTIONS DIVERSES 

- Maison Sport Santé 
M. Mollard  explique que ce dispositif fonctionne très bien. Il y a de nombreux retours positifs. 
Mme Granet demande si c’est un lieu physique. 
M. Mollard répond qu’il s’agit d’un dispositif qui permet le maillage du territoire à la fois géographique et de 
compétences. 

- Crèche 
M. Magnin a entendu parler de problème de recrutement à la crèche. Il demande si le maire ou un autre élu est 
informé.  
M. Mollard, Mme Lopez et Mme Chevalier sont en contact avec la directrice de la crèche. Il rappelle que la commune 
est un partenaire important de la crèche grâce à la réservation de 15 berceaux par an.  

- Course des Biclous et des potes 

M. Magnin demande si quelqu’un a des infos sur les inscriptions pour l’épreuve cycliste du 23 avril prochain. 
M. Benkhetache explique que l’organisateur est en contact avec les associations de Sain-Bel. Il n’a pas d’autre 
information pour le moment. 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h40. 


